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Nous saluons les engagements du Commissaire Hahn 

Nous avons déjà exprimé notre appréciation pour l’attachement du Commissaire 

Hahn au dialogue social excluant l’adoption de toutes décisions préétablies, de 

toute pièce, avant même de les présenter. 

De même, nous avons salué le changement de culture qu’il a prôné visant à 

mettre en place une véritable « culture de la confiance » entre l ’institution et 

son personnel en mettant fin aux approches plus que pénibles de certains petits 

chefs axées uniquement sur le contrôle.   

Enfin, nous avons partagé avec conviction le rappel qu’il appartient aux mana-

gers de donner le bon exemple car il est inacceptable qu ’ils puissent 

« s’auto soustraire » de ces décisions imposées au personnel placé sous leur 

responsabilité.  

Tous ces engagements ont été confirmés à l’occasion de la rencontre avec la 

représentation du personnel du 12 janvier dernier.  

Tout au contraire, la DG HR est de plus en plus un chef de 

« chantier managérial » méprisant tout dialogue social et dé-

laissant le cœur des fondations : le personnel !  

Hélas, nous sommes au regret, à nouveau, de constater que le message du 

Commissaire Hahn ne semble pas avoir dépassé la porte de son bureau… et 

dans tous les cas ne pas avoir franchi la porte du bâtiment actuel de la DG HR… 

nous pouvons seulement espérer que la connexion soit rétablie lors du déména-

gement de la DG HR dans ses nouveaux locaux …  
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En effet, il est évident que : - 

 Le troc indécent entre télé-

travail et hotdesking envisa-

gé par la DG HR en instru-

mentalisant les résultats de 

ses sondages éclairs hebdo-

madaires lancés en pleine 

pandémie dans le but évi-

dent de justifier une telle dé-

cision, en la considérant 

comme étant déjà acquise 

alors qu’elle n’a jamais été 

discutée avec la représenta-

tion du personnel ni soumise 

à une véritable consultation 

des collègues;  

 les aménagements envisa-

gés dans ce contexte pour 

les managers visant à « les 

protéger » de ces change-

ments tout comme l’attribu-

tion des places de parking 

réservées…. 

Sont en contradiction totale avec 

l’approche prônée et le change-

ment de culture et les garanties 

offertes par le Commissaire 

U n amateurisme autoré-

férentiel de plus en 

plus inquiétant…  

Qui plus est, au-delà de ces aspects 

critiques criants, c’est tout le projet 

qui transpire d’amateurisme en ce 

qu’il semble être volontairement fon-

dé sur l’absence de prise en compte 

des expériences et des leçons à tirer 

des changements de ce type déjà 

mis en place dans d’autres con-

textes.  

Certes, prendre en compte les expé-

riences et aussi les aspects critiques 

du passé ne permettrait plus de con-

tinuer à présenter les propositions 

comme étant inévitables et visant à 

instaurer… le paradis sur terre…  

R&D base toujours toutes 

ses réflexions et proposi-

tions sur des études scien-

tifiques : nous prétendons 

à ce que la DG HR en fasse 

de même. 

Il faut que les propositions reposent 

sur des analyses approfondies préa-

lables et que la DG HR/la Commis-

sion se fasse assister par des ex-

perts afin d’identifier les risques en-

courus par son personnel. 

Inutile de rappeler la directive 89/390 

relative à la responsabilité de l’em-

ployeur envers la santé de son per-

sonnel (lien). 

Fidèle à notre approche toujours 

constructive nous mettons à la 

disposition de l’administration 

quelques éléments d’analyse.  

Nous avons un sérieux problème ! 

The One—L-107 

https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/PDF/?uri=CELEX:31989L0391&from=LV
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Q uelques rappels historiques et les résultats des 

études menées qu’il faut prendre en compte  

Il y a quelques mois, la DG HR, fière 

de son travail, a présenté aux OSPs 

un projet visant à « moderniser » la 

gestion des Ressources humaines 

sous la structure des 3B : les 

« Bricks », les « Bytes » et les 

« Behaviours ».  

En présentant cela comme une dé-

marche tout à fait novatrice … 

Tout au contraire, il s’avère que cette 

nouvelle organisation du travail n’est 

nullement « nouvelle » puisque déjà 

établie, depuis près de dix ans no-

tamment dans différentes firmes pri-

vées, confrontées à des change-

ments majeurs et à des contraintes 

tels que les recompositions spatio-

temporelles, la digitalisation et les 

coûts.  

Afin de répondre à ces contraintes, 

les entreprises – beaucoup plus que 

les administrations publiques – ont 

opté pour des formes organisation-

nelles plus flexibles notamment spa-

tio-temporelle (horaires flexibles, té-

létravail, hotdesking…) et privilégiant 

l’autonomie du personnel. Ces nou-

velles méthodes nécessitent un re-

cours accru aux nouvelles technolo-

gies de l’information et de la commu-

nication (vidéoconférence, gestion 

électronique de documents, pa-

perless…) 

Plusieurs études ont été menées 

afin d’évaluer ces nouvelles mé-

thodes de travail dont celle de G. 

Jemine portant sur une compa-

gnie d’assurance basée à 

Bruxelles qui ressemble curieuse-

ment très fort au projet de la DG 

HR…( lien) 

Cette étude conclut que « la déper-

sonnalisation des espaces de travail 

et la déspatialisation des individus 

posent de nouveaux défis en termes 

de gestion des ressources hu-

maines. Les acteurs opérationnels 

doivent désormais reconsidérer deux 

problèmes majeurs que sont la con-

fiance dans la relation managé-

riale et la cohésion des équipes. 

Et souligne que « Comme le nouvel 

environnement de travail s’accom-

mode mal des formes traditionnelles 

de contrôle des performances, le dis-

cours des responsables du projet 

exhorte les team managers à travail-

ler sur base de la confiance. Cepen-

dant, les pratiques des collabora-

teurs révèlent une réalité plus com-

plexe, dévoilant à la fois la préexis-

tence de la confiance au sein des 

relations managériales, la réma-

nence de formes de contrôle clas-

siques et le développement de nou-

velles opportunités de contrôle liées 

aux nouvelles technologies. Au-delà 

de la question du contrôle, il revient 

au management intermédiaire de 

garantir la cohésion des collectifs de 

travail ainsi que la bonne coordina-

tion nécessaire à la réalisation des 

tâches » 

D’après les résultats de l’étude 

( lien), « Les implications de ce sys-

tème sont nombreuses ; … les plus 

saillantes sont la perte du bureau 

personnel et la dispersion des 

équipes dans l’espace…  La perte 

de cet espace personnel est suscep-

tible de générer des tentatives de 

réappropriation, de privatisation et 

de personnalisation des nouveaux 

postes de travail… Le flex desk est 

par conséquent porteur d’un double 

risque, puisqu’il peut entraîner une 

baisse de la qualité du travail suite à 

une dégradation de circulation de 

l’information, et/ou générer un senti-

ment d’isolement chez le collabora-

teur qui se sent déconnecté de son 

équipe ». 

Les services en charge de la poli-

Un chantier de modernisation 

des contextes de travail: le 

« New way of working » dans 

une compagnie d’assurance »   

https://orbi.uliege.be/bitstream/2268/200748/1/Jemine%20-%20AGRH%20-%20Un%20chantier%20de%20modernisation%20des%20contextes%20de%20travail%20-%20NWoW.pdf
https://orbi.uliege.be/bitstream/2268/200748/1/Jemine%20-%20AGRH%20-%20Un%20chantier%20de%20modernisation%20des%20contextes%20de%20travail%20-%20NWoW.pdf
https://orbi.uliege.be/bitstream/2268/200748/1/Jemine%20-%20AGRH%20-%20Un%20chantier%20de%20modernisation%20des%20contextes%20de%20travail%20-%20NWoW.pdf
https://orbi.uliege.be/bitstream/2268/200748/1/Jemine%20-%20AGRH%20-%20Un%20chantier%20de%20modernisation%20des%20contextes%20de%20travail%20-%20NWoW.pdf
https://orbi.uliege.be/bitstream/2268/200748/1/Jemine%20-%20AGRH%20-%20Un%20chantier%20de%20modernisation%20des%20contextes%20de%20travail%20-%20NWoW.pdf
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Il semblerait qu’outre 

l’oubli de prendre en 

compte les prises de 

positions du Commis-

saire, les expériences 

du passé et les leçons 

qu’il faut en tirer, c’est 

une amnésie totale qui 

aurait frappé la DG HR 

et l’OIB qui continuent à 

avancer sans même se soucier des 

textes légaux de référence que nous 

nous permettons de rappeler à leur in-

tention : : 

1. la Communication  C(2019) 7450  

« L’environnement de travail de 

demain à la Commission euro-

péenne », et notamment ses prin-

cipes 7, 8, et 9 (lien)  

2. Le manuel des conditions d’hé-

bergement des directions géné-

rales et services de la Commis-

sion applicables aux bâtiment de 

la Commission européenne à 

Bruxelles et Luxembourg (partie 1 

et partie 2) établissent les règles 

et des lignes directrices harmoni-

sées pour l’attribution des espaces 

de bureaux et autres locaux aux 

directions générales et aux ser-

vices à Bruxelles et Luxembourg. 

Or, la partie 3 relative au recours 

au hotdesking n’est pas encore 

adoptée… mais déjà mise en 

œuvre par la DG HR !   

Qui plus est, le manuel doit être révisé 

conformément aux principes et recom-

mandations figurant dans la communi-

cation relative à « L’environnement de 

travail de demain à la Commission eu-

ropéenne »  

R especter les règles n’est pas une option laissée au bon 

vouloir de la DG HR !  

R&D « encore et toujours en faveur du télétravail n’a pas at-

tendu la DG HR pour en découvrir les avantages…mais il ne 

faut pas instrumentaliser les craintes du personnel liées à la 

pandémie  

Tout au long de cette pandémie, la DG 

HR a lancé une panoplie de sondages 

éclairs auprès du personnel dans le but 

évident de faire apparaître le large sou-

tien au télétravail.  

R&D a toujours été en faveur d’un re-

cours accru au télétravail, il a été à la 

tête de la négociation ayant permis 

d’élargir cette possibilité (lien) et s’est 

battu contre les divergences inaccep-

tique immobilière vantent ce nouveau 

concept en mettant en avant la maximi-

sation de l’espace ainsi qu’une nouvelle 

flexibilité pour le personnel et la gestion 

de son temps de travail.  

Or, d’après les résultats de l’étude : 

« Ces dispositifs au départ pensés et 

conçus pour favoriser la flexibilité – no-

tamment dans le temps et dans l’es-

pace – en viennent à entraîner des ef-

fets inverses à leur objectif premier. Le 

collaborateur est soumis à une injonc-

tion temporelle, celle d’arriver suffisam-

ment tôt au bureau… En définitive, sa 

liberté de travailler « quand » et « où » 

il le souhaite se voit paradoxalement 

limitée par des dispositifs mis en place 

pour la promouvoir ».  

https://www.renouveau-democratie.eu/wp-content/uploads/2020/07/C_2019_7450_F1_COMMUNICATION_TO_COMMISSION_FR_V3_P1_1052376-1.pdf
https://myintracomm.ec.europa.eu/dg/oib/docref/Documents/ec-housing-conditions-manual_fr.pdf
https://myintracomm.ec.europa.eu/dg/oib/docref/Documents/ec-housing-conditions-manual-part2_fr.pdf
https://www.renouveau-democratie.eu/fr/?s=teletravail


 7 

tables dans sa mise en œuvre et les 

abus des « petits chefs » comme à 

EASME (lien). 

D’une part, il est évident qu’un recours 

accru au télétravail impose aussi de re-

penser l’aménagement de l’espace de 

travail, un nombre important de places de 

travail restant inoccupées lorsque les col-

lègues ne seront pas au bureau.  

D’autre part, il ne peut pas être question 

de se livrer à l’apothéose des bureaux 

individuels alors que déjà, à l’heure ac-

tuelle, moins de la moitié du personnel 

en bénéficie et que la quasi-totalité des 

collègues AST, AST-SC et AC sont en-

tassés dans des bureaux partagés.  

N éanmoins, le bien-être du 

personnel ne peut pas 

être réduit à un troc indécent 

entre télétravail et hotdesking 

en l’absence de tout dialogue 

social et véritable consulta-

tion du personnel 

Il est inacceptable que la DG HR puisse 

prétendre, comme acquis et indiscutable, 

qu’une étendue plus large du télétravail 

soit synonyme d’implantation et de géné-

ralisation du hotdesking… et du hot-

desking tel qu’envisagé actuellement. En 

décidant, seule, dans les moindres dé-

tails, de leur mise en place, en commen-

çant par le fait que les managers en se-

raient exemptés !  

Ceci alors que les conclusions du 

workshop « Open spaces at the EU Insti-

tutions versus traditional work spaces: 

justification, evolution, evaluation,and 

results », organisé par le Comité du con-

trôle budgétaire du Parlement européen, 

préconisait de ne surtout pas faire appel 

au hotdesking, de garder un espace de 

travail personnel et que tout nouvel es-

pace de travail devait être décidé en as-

sociant le personnel concerné ( cf Le Re-

nard Déchaîné spécial OpenSpace… Et 

la lumière fût ! », la DG HR et l’OIB, en 

catimini, ont foncé tête baissée, sans se 

soucier de l’avis du personnel et de ses 

représentants, pour mettre en place leur 

nouveau « joujou » !  

Ceci, alors que l’étendue et les modalités 

de mise en œuvre de ce recours accru 

au télétravail que R&D soutient avec 

conviction n’ont nullement été présentées 

et négociées. …et le seront peut-être …

lorsque les hotdesking auront déjà été 

mis en place.  

Mais ce n’est pas seulement le mépris de 

tout dialogue social qui pose problème 

dans l’approche de la DG HR.  

https://www.renouveau-democratie.eu/fr/2017/03/situation-intenable-au-sein-de-leasme/
https://www.renouveau-democratie.eu/wp-content/uploads/2020/11/Renard-déchaîné-open-space-16112020-1.pdf
https://www.renouveau-democratie.eu/wp-content/uploads/2020/11/Renard-déchaîné-open-space-16112020-1.pdf
https://www.renouveau-democratie.eu/wp-content/uploads/2020/11/Renard-déchaîné-open-space-16112020-1.pdf
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L a nouvelle devise de la DG HR : diriger par le … mauvais 

… exemple  

Le management n’a pas à se soucier 

de réserver sa place en hotdesking, 

puisque, il occupera un bureau spa-

cieux et individuel comme à l’accou-

tumée !  

Alors que cette nouvelle organisation 

du travail avait pour but de faire tomber 

les frontières des privilèges entre ma-

nagers et le personnel lambda, il en est 

tout autre à la Commission.  

Loin de s’agir d’une quelconque moder-

nisation, il s’agit simplement de préser-

ver une partie de la « culture d’entre-

prise » digne du moyen âge dont les 

racines coriaces sont bien ancrées au 

sol ! 

Le management qui a décidé de 

changer de cap et d’opter pour cette 

nouvelle organisation de travail sans 

dialogue social préalable, ni discus-

sion avec le personnel, devrait mon-

trer l’exemple et renoncer à ces pri-

vilèges faisant partie d’un autre 

siècle ! 

S’il est question de mettre tout le 

personnel en hotdesking, l’encadre-

ment doit montrer l’exemple et pous-

ser le premier la porte du hot-

desking ! 

THE ONE—L-107—en savoir plus 

Office space with standard desks © EU 

Office floors: a manager’s office © EU 

https://myintracomm.ec.europa.eu/news/AuQuotidien/Pages/l107-the-one-provisional-acceptance.aspx
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Selon la nouvelle politique de stationne-

ment COBRACE ( lien ), les places de 

parking vont être réduites dans tous les 

bâtiments de la Commission. Les pre-

miers arrivés seront les premiers ser-

vis… Donc, même si vous réservez une 

place de bureau, il n’est pas dit que 

vous puissiez garer votre voiture dans 

votre bâtiment ou aux alentours… 

Cependant, des places seront réser-

vées pour la direction… juste pour con-

firmer une nouvelle fois que les 

membres du personnel sont tous égaux 

mais que certains sont plus égaux que 

d’ autres… 

Et que les managers ne soient pas in-

quiets de voir leurs places de parking 

réservées occupées abusivement par 

de « simples » collègues …Rien n’est 

laissé au hasard …il est déjà prévu que 

la Direction de Sécurité veille à détecter 

et punir sévèrement tout abus…en ré-

duisant ainsi nos collègues dont les 

compétences sont absolument recon-

nues au rôle de simple gardiens de par-

kings … sans doute les mieux payés au 

monde…. 

D es places de parking … uniquement pour les chefs et …

bien surveillées !  

 

Conclusion : il est encore temps d’arrêter cette  

mascarade de mauvais goût  

Puisque cette nouvelle organisation de travail est basée sur la flexibilité, 

elle peut dès aujourd’hui être modifiée et conçue pour un meilleur bien-

être du personnel préservant sa santé mentale et physique et limitant tous 

facteurs de risques psychosociaux à venir.  

R&D base toujours toutes ses réflexions et propositions sur des études 

scientifiques. Nous prétendons à ce que la Commission en fasse de 

même. 

R&D demande au Commissaire Hahn de faire en sorte qu’une véri-

table négociation soit ouverte sans délais sur TOUS les volets de ces 

dossiers. 

Cristiano Sebastiani, 

Président 

https://environnement.brussels/thematiques/mobilite/stationnement-cobrace
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Annexe 

Communication C (2019) 7450  

L’environnement de travail de demain à la Commission européenne 

 le principe 7  qui envisage le recours au hot -desking lorsque les bureaux ont des taux 

d’occupation faibles et stipule que «De faibles niveaux moyens d’occupation des bureaux 

(comme la présence moyenne au bureau de moins de deux tiers du personnel) en raison 

de la fréquence du télétravail ou des missions, par exemple, sont des indicateurs de possi-

bilités de rationalisation de l’espace en recourant au hot-desking ou en libérant des es-

paces individuels pour les remplacer par d’autres types d’espaces en fonction de l’évolu-

tion des besoins » mais aussi « En pratique, tout type de bureau pourrait être combiné 

avec le hot-desking. Par exemple, certains services ont un taux d’occupation de seulement 

50 % en raison des missions et/ou du télétravail, mais les membres de leur personnel ont 

besoin d’un niveau élevé de concentration lorsqu’ils sont présents dans le bureau. Dans ce 

contexte, il pourrait être utile de recourir au partage de bureau en utilisant des bureaux in-

dividuels non affectés…La masse critique est importante pour que le hot-desking soit pos-

sible. Un grand groupe de membres du personnel sera plus stable en termes de présences 

par rapport à un petit groupe et il est plus rentable d’offrir une variété d’espaces à un grand 

groupe… » 

 le principe 8  prévoit que « le choix de la configuration de l’espace de travail devrait tou-

jours être fondé sur une évaluation des besoins individuels et une prise en compte des op-

tions disponibles offrant un bon rapport coût efficacité. Par conséquent, une analyse appro-

fondie des besoins devrait toujours être le point de départ de la mise en œuvre de modifi-

cations de l’espace de travail, à la faveur de changements tels qu’une réorganisation ou un 

déménagement vers un nouveau bâtiment… Les exigences de confidentialité devraient 

également être prises en considération pour le choix de l’aménagement des bureaux. Des 

solutions spécifiques adaptées aux différentes configurations de bureau pourraient être 

proposées. Par exemple, un travail qui requiert un niveau élevé de confidentialité peut être 

effectué dans un bureau individuel qui dispose de casiers spéciaux pouvant être verrouil-

lés. De même, un travail hautement collaboratif exigeant un niveau élevé de confidentialité 

peut être effectué dans des espaces collaboratifs, à condition que l’accès soit limité à cer-

tains membres du personnel » 

 le principe 9 souligne que le personnel concerné devrait être associé tout au long du 

processus de conceptualisation et de mise en œuvre du nouvel espace de travail et qu’« Il 

est essentiel d’établir une communication bidirectionnelle avant et pendant le processus de 

mise en œuvre. Une approche consultative pour la conception du nouvel espace de travail 

nécessite de bons processus de dialogue et de prise en compte des retours d’information. 

Par conséquent, le personnel concerné devrait être étroitement associé au processus dès 

le début, y compris en exprimant ses besoins concernant l’espace de travail et en contri-

buant à la prise des décisions quant à sa conception finale. Il peut faire appel à des organi-

sations représentatives du personnel compétentes pour l'aider dans ce processus… La 

conception générale devrait s’appuyer principalement sur les profils de travail du personnel 

qui occupera l’espace. La conception ne devrait pas être adaptée à des personnes en par-

ticulier, étant donné que les réorganisations et la mobilité s’accompagnent de déménage-

ments fréquents du personnel… ». 

https://www.renouveau-democratie.eu/wp-content/uploads/2020/07/C_2019_7450_F1_COMMUNICATION_TO_COMMISSION_FR_V3_P1_1052376-1.pdf
https://www.renouveau-democratie.eu/wp-content/uploads/2019/12/C_2019_7450_F1_COMMUNICATION_TO_COMMISSION_EN_V6_P1_1052376.pdf

